V 


$■ 


libekte, ©égalité. 


E X T R A I T 

DES  REGISTRES  DES  DÉLIBÉRATIONS 

DU  CONSEIL  GÉNÉRAL 

DU  DEPARTEMENT  DE  LA  LOIRE. 


D 
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ANS  la  séance  publique  du  deuxieme  jour  de  la  seconde  décade  des 
seconds  mois  et  an  de  la  République  Française  , une  et  indivisible  , où 
étaient  les  citoyens  DesveRNEYS  , Président  ; Bertuel  , Thioliere  , Du- 
bessay , du  Directoire  j Lacroix  , Dessel,  Bernuizet,  Pâtissier,  Portier, 
Durand,  Coste,  Gelas,  Philippon , Phalippon,  Administrateurs;  Lafaye; 
Procureur-général- syndic  ; et  Guyot,  Secrétaire-général. 

Lecture  faite  de  l’Arrêté  des  Représentans  du  peuple  , délégués  pour  l’or- 
ganisation du  Département  de  la  Loire. 

Suit  la  teneur  de  t Arrêté. 

Les  Représentans  du  peuple  délégués  pour  l’organisation  du  Départe- 
ment de  la  Loire,  et  le  rétablissement  de  l’ordre; 

Considérant  la  multiplicité  des  dénonciations  qui  sont  faites  journellement 
centre  les  complices  de  la  rébellion  lyonnoise  , la  nécessité  de  mettre  à profit 
les  notes  que  l’on  peut  recueillir  sur  tous  les  hommes  suspects  , et  les  ren- 
seignemens  utiles  qui  sont  à la  décharge  des  Citoyens. 

ARRÊTENT  .- 

Article  premier. 

Il  sera  établi  à Feurs  , à Armeville  , ci-devant  Saint-Etienne , à Mont-brisé, 
à Roanne,  à Saint-Chamond  , et  en  général  dans  tous  les  chefs-lieux  de  can- 
ton , un  comité  de  surveillance. 

Art.  II. 

Ces  comités  seront  composés  de  douze  membres  qui  seront  préférablement 
choisis  dans  les  sociétés  populaires. 

An.  m 

Les  Citoyens  des  cantons  du  Département  de  la  Loire  sont  invités  à se 
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Iéani,  en  société  , pour  maintenir  l'esprit  public , lire  les  décrets  de  la  Con- 
veuüonTs  éclairé;  mutuellement  sur  leurs  drotts  et  leurs  devers. 

A K T.  IV. 

Tes  différons'  comités  établis  par  le  présent  Arrêté,  seront  tenus  de  s as- 
sembler tous  les  “ours  : ils  nommeront  un  président  et  un  secretatre  tjur  se- 
iont  renouvelles  tous  les  mois. 

.iV  R.  TT#  "V# 

Dans  'chacun  desdits  comités  , il  y aura  deux  registres  ; 1 un  pour  recevoir 
les  dénonciations  , et  Vautre  pour  les  deliberations  du  con  i . 

Art.  V !.. 

• ' Les  dénonciations  ne  seront  reçues  qu  autant,  qu’elles  seront  ^ne^;  et 

danS  le  cas  où  le  dénonciateur  ne  sauroit  pas  eenre,  il  en  sera  tait  mem  ion 
T“  le  ré|,re , ainsi  que  de  son  nom  et  de  sa  demeure. 

gens  suspects.  A R.  T.-  : V I I I» 

Le  mandat  d'arrêt  ne  pourra  être  lancé  quaprès  une  délibération  et  à la 
majorité  de  sept  membres. 

A R T.  I X. 

r;tnVens  arrêtés  en  vertu  des  ordres  desdits  comités , seront  conduits 
Les  citoyens  arreicb  eu  v , . ensuite  etre  traduits 

dans  la  maison  d arrêt  du  c ie  - ieu  Feurs  , chef-lieu  du  Départe- 

amprès  du  Tribunal  révolutionnaire»  établi  a reurs,  cno 

République  Française  , une  et  indivisible. 

Les  Représentâtes  du  peuple. 

Claude  J AV  O G U E S. 


Le  Procureur-général-syndic  a dit  : 
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prétendus  philantropes  , profanes  audacieux  , qui  demandent , au  nom  de  la 
générosité  d’un  grand  peuple,  le  pardon  des  traîtres?  Ils  ont  été  trop  long- 
temps pardonnes  ; par  eux  livrés  aux  horreurs  de  la  guerre  civile  et  étran- 
gère, calomniés  à toute  outrance  , assassinés,  souffririons-nous  qu’ils  prépa- 
rent à la  patrie  de  nouveaux  malheurs?  Machiavéîistes  profonds,  vous  n’abu- 
serez plus  le  peuple  ; c’est  au  nom  de  sa  clémence  , c’est  pour  arrêter  le 
cours  désastreux  d une  guerre  fratricide  que  j’appelle  Te  glaive  des  lois  sur 
les  têtes  coupables  ; le  champ  de  bataille,  est  à nous,  il  est  jonché  des  ca- 
davres de  nos  défenseurs  qui  demandent  vengeance  ; profitons  de  la  victoire  ; 
le  salut  public  nous  le  commande  impérieusement;  soyons  impitoyables  par 
humanité  : que  les  lois  versent  le  sang  pour  épargner  le  sang  : plus  de  relâche^ 
que  le  sommeil  fuye  de  nos  paupières  ; que  les  ris  et  les  jeux  aillent  .cher- 
cher ailleurs  des  idolâtres  du  plaisir;  liberté  et  repos  sont  incompatibles  , 
jusqu’à  ce  que  la  République  soit  purgée  du  dernier  des1  suppôts  de  l'aris- 
tocratie. Elle  est  terrassée,  il  est  vrai,  mais  elle  se  tapit  , roule  dans  Tôbs~ 
curité  , des  yeux  étincelans  de  rage;  épie  en  silence  tous  nos  mouvemens  , 
et  attend  que  l’effervescence  se  calme,  que  l’indolence  nous  énerve,  pour 
s’élancer  de  son  repaire  et  ravager  encore  le  sol  de  la  liberté.  L’atroce  soif 
de  l’or  , la  corruption  s’accouple  avec  ce  monstre  horrible  ; c’est  de  leurs 
embrassemens  impusrs  que  naîtroient  toüs  les  fléaux  qui  înenacent  ces  con- 
trées, si  nous  ne  brisions  les  noeuds  de  cette  infernale  union,  si  nous  n’ar- 
rachions pas,  d’une  main  ferme,  le  masque  dont  se  couvrent  les  faux  patriotes 
qui- se  glissent  dans  les  emplois  publics  pour  trahir  la  cause  du  peuple  , et 
saturer  leur  ambition'  dévorante , en  vendant  à tout  venant  leurs  suffrages. 

Lâches  ! vous  serez  connus,  vous  n’aurez  pas  de  giace  à espérer,  vous, 
qui  vous  introduisez  dans  le  sanctuaire  de  la  Liberté  pour  le  souiller.  Le 
peuplé  -indigné  n’écoutera  que  son  ressentiment ;;  d n'aura  pas  retours  aux 
lois  pour  punir  ceux  qui  le  trahisent  : vous  périrez  tous  au  jour  de  sa  colere. 
Déjà  un  nombre  effrayant  de  conspirateurs  à échappé  à la  vindicte-  publique. 
On  entend  de  toute  part  retentir  ces  mots  : Nous  sommes  perdus,  nos1  assasins, 
nos  bourreaux  rentrent  dans  la  société  : c’est  en  vain  que  nous  croyons  les 
torches  de  la  guerre  civile  éteintes;  leur  tristè  lueur  jettera  bientôt  l’épouvante 
parmi  nous.  Braves  agriculteurs,  pourquoi  n’êtes-vous  pas  séparés  par  les  mers 
de  cette  ville,  dont  le  voisinage  vous  est  si  funeste  ? C’est  un  vésuve  qui  lance 
au  loin  des  laves  brûlantes- qui  stérilisent  les  campagnes  qui  l’entourent.  Ci- 
toyens Administrateurs  , ne  nous  le  dissimulons  pas  , de  grands  dangers 
s’amoncelent  sur  nos  têtes  ; l’orage  se  forme  et  gronde  clans  le  lointain;  at- 
tendrez-vous qu’il  éclate  ? Ah  ! tandis  qu’il  est  temps  , ouvrez  les  yeux,  frappez 
les  coupables;  ne  leur  donnez  pas  le  temps  de  se  rallier  : si  les  mesures  que 
vous  allez  prendre  ne  sont  pas  vigoureuses  , si  Texécutiou  n’est  pas  prompte, 
la  contre-révolution  lèvera  une  seconde  fois  sa  tête  hideuse  dans  le  ci-devant 
Forez. 

Ce  considéré  ,_  je  requiers  , etc. , etc. , etc. 

Le  Conseil  arrête  la  transcription  sur  ses  régistres  de  l’Arrêté  des  Repré- 
sentants du  Peuple  , concernant  l’établissement  d’un  comité  de  surveillance 
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dans  chaque  chef-lieu  de  canton,  la  réimpression  d’icelui  pour  être,  par  les 
districts,  transmis  aux  municipalités  de  leur  ressort,  et  mis  à exécution  dans 
le  plus  bref  délai  ; les  Administrateurs  de  district  nommeront  les  douze 
membres  des  sociétés  populaires  qui  doivent  composer  les  comités  de  surveil- 
lance , lesquels  , conformément  à l’article  2 de  l’Arrêté  , seront  choisis  de 
préférence  parmi  les  membres  des  sociétés  populaires,  sur  les  listes  quelles 
présenteront. 

2®.  Tous  les  Citoyens  sont  invités  de  dénoncer  aux  comités  de  surveillance 
de  leur  canton  respectif  , tous  les  fauteurs  , adhérents  et  complices  de 
la  rébellion  de  Lyon. 

- 3°.  La  loi  qui  accorde  cent  livres  de  gratification  à celui  qui  arrête  un 

émigré  ou  un  prêtre  réfractaire  , s’applique  à celui  qui  appréhendera  un  de 
ceux  qui  seront  convaincus  avoir  trempé  clans  la  conjuration  lyennoise. 

fi3 . Les  fonctions  des  comités  de  surveillance  se  bornent  à la  recherche 
des  émigrés  , des  prêtres  réfractaires  , des  complices  de  la  rébellion  lyon- 
noise,  et  de  tous  ceux  qui  sont  déclarés  suspects  par  la  loi  du  17  septembre 
1790;  à recevoir  les  dénonciations  des  Citoyens,  à faire  constituer  en  état 
d’arrestation  les  prévenus  , et  à requérir  les  municipalités  de  faire  séquestrer 
les  propriétés  de  ceux  qui  sont  déclarés  rebelles  par  la  loi  ; la  police  des 
maisons  de  justice  , appartenant  aux  municipalités , et  rélargissement  aux 
tribunaux. 

5°.  Les  Administrateurs  de  district  sont  autorisés  à régler  et  arrêter  l’état 
de  dépense  que  chaque  comité  sera  obligé  de  faire  pour  son  bureau. 

6°.  Les  administrations  de  district  se  concerteront  avec  les  officiers  com- 
mandai! s de  la  force-armée  révolutionnaire  , en  station  dans  leur  arrondisse- 
ment , pour  y prendre  les  mesures  de  sûreté  générale  que  prescrivent  les 
circonstances  où  nous  nous  trouvons.  f 

70.  Les  municipalités  , sous  leur  responsabilité  collective  et  individuelle  , 
séquestreront  toutes  les  propriétés  , tant  foncières  que  mobiliaires  , de  tous  les 
rebelles  : toutes  celles  qui  auroient  négligé  de  remplir  ce  devoir  , encourront 
les  peines  portées  par  la  loi  sur  les  émigrés  , et  seront  regardées  comme 
complices  des  rebelles  , si  le  cas  y échoit , et  traitées  comme  telles. 

Elles  adresseront  aux  directoires  de  district  les  minutes  des  procès-verbaux 
d’apposition  de  scellés  et  de  séquestre,  pour  être,  parles  districts,  transmises 
au  département. 

8°.  Les  directoires  de  district  feront  imprimer  la  liste  de  tous  les  rebelles 
domiciliés  riere  leur  ressort,  l’enverront  au  directoire  du  Département,  poux 
être  adressée  à la  Convention  nationale. 

Certifié  conforme. 

G U y O T , Secrétaire-général. 
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A FEUR5  , de  l’Imprimerie  ds  MAGNE  IN  , Imprimeur  du  Département  de  la  Loire. 


